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L'exécutif envisage, dans [e cadre de sa réforme de t'Etat, de développer le recours aux contractuels, déjà nombreux. Si cette option peut être une sotution

bienvenue pour fluidifier te marché de t'emploi public, le vrai prob[ème du statut n'est pas la garantie d'emptoi à vie mais [a très faibte mobilité des agents

pubtics. lJanalyse pour France-Soir de François Ecat[e, ancien rapporteur généraI de [a cour des comptes, spécialiste des finances pubtiques et président de

I'association "Finances publiques et économie" (Fipeco).
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Le gouvernement a annoncé un "étargissement" du recours aux contractuels dans les services pubtics. S'it s'agissait de contrats à durée

indéterminée, [a France évoluerait d'une "fonction publique statutairei'vers une "fonction publique contractuette", comme bien d'autres pays, mais les

différences entre ces deux modètes sont en pratique assez [imitées.

Il s'agit toutefois en fait de contrats à durée déterminée qui ont [e grand avantage de supptéer la faible mobilité des fonctionnaires mais qui ne pourront
pas être beaucoup plus nombreux qu'aujourd'hui. llfaudrait surtout renforcer les obligations de mobitité des fonctionnaires car cette mobilité est

aujourd'hui insuffisante pour adapter les services pubtics à ['évolution des besoins et des technologies.
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> Les différences entre un statut et des contrats à durée indéterminée sont limitées

Dans plusieurs pays européens, comme [a Suède ou [a Suisse, [e statut est réservé à des catégories très particulières de fonctionnaires ([es magistrats par
exemple). La grande majorité des agents publics est recrutée sur des contrats de droit commun, donc en principe à durée indéterminée, comme dans le
secteur privé. Dans la plupart des pays, les fonctionnaires statutaires et contractuels sont mélangés dans des proportions variables.

Les fonctionnaires sous statut sont recrutés par concours pou r toute ta durée de leu r vie active, et bénéficient donc d'un emploi à vie (sauf en principe en

cas de faute ou d'insuffisance professionnelles), ce qui est souvent considéré comme la principate différence avec des contractuets. Ces derniers
bénéficient toutefois égatement d'une protection de fait contre les licenciements économiques car les emptoyeurs publics doivent proposer un
rectassement aux agents dont le poste est supprimé. Or l'Etat, les grandes collectivités locales et les principaux étabtissements publics sont te[ement
grands qu'un reclassement esttoujours possibte. Dans les petites communes où [e reclassement est impossible, cette ôbtigation est souventtransférée à

des centres intercommunaux de gestion des personnets.

Les rémunérations, les avantages sociaux, les conditions de travail, [e déroulement de carrière peuvent être les mêmes dans [e cadre du statut et d'un
contrat de droit privé relevant d'une convention collective suffisamment généreuse. S'agissant de [a retraite, [e statut peut prévoir un régime spéciat plus

favorable, mais les conventions cotlectives peuvent aussi prévoir que l'employeur complète [es pensions de droit commun. En pratique, en France comme
dans les autres pays, on ne peut pas mettre en évidence des différences significatives entre les contractuels à durée indéterminée et les fonctionnaires
statutaires.

I I est souvent affirmé en France que [e statut permet de garantir le respect des valeurs du service public (neutralité, adaptabilité, continuité...) par les
agents publics, mais cette affirmation n'a jamais été démontrée. Les contractuets des administrations scandinaves ne sont pas moins impartiaux que les

fonctionnaires français et [a continuité des services publics français n'est pàs toujours exemplaire.

> Les contrats dans les administrations publiques sont à durée déterminée et permettent de supptéer la faible mobilitê des fonctionnaires

Actueltement, [a loi n'autorise le recrutement de contractuels que sur des contrats à durée déterminée de trois ans au maximum, renouvelables une fois,
et pour répondre soit à un besoin ternporaire soit à un besoin permanent qui ne peut pas être satisfait par des fonctionnaires, notamment parce qu'il faut
avoir des compétences très particulières qui ne se trouvent pas dans [a fonction publique.

Par construction puisqu'ils'agit de contrats courts (même s'ils sont plus longs que dans le secteur privé), les contractuels sont plus mobiles que les
fonctionnaires: 1"0,7 7o des contractuets ont changé d'employeur (ministère pour l'Etat, coltectivité locate ou étabtissement de santé) et 6,3 o/o ont changé
de bassin d'emptoi en 2016. Cette même année, 3,9 0/o des fonctionnaires statutaires ont changé d'employeur et 3,5 o/o de bassin d'emplois. Les mobilités
des fonctionnaires entre les trois versants de la fonction publique (Etat, hôpitaux et co[lectivités territoriales) sont très iimitées (moins de 0,5 9ô par an de
ta fonction publique d'Etat vers l'une des deux autres).

Surtout, ta mobitité des fonctionnaires résulte pour 84 0/o du choix de l'agent et non de celui de son employeur. Les fonctionnaires occupent souvent un
premier poste peu attractif puis se rapprochent du poste ou du lieu de travailsouhaités au cours de teur carrière. Les moins expérimentés se trouvent sur
les postes tes ptus difficites et les plus anciens sur ceux qu'ils préfèrent. Les mutations des fonctionnaires dans l'intérêt du service sont donc limitées alors
que cette mobilité est de plus en plus nécessaire.

En effet, les fonctionnaires statutaires sont recrutés pour plus de 40 ans, mais personne ne sait quels seront les besoins en enseignants ou en infirmiers,
par exempte, dans telle ou tetle région dans seulement dix ans. Les nouveltes technologies pourraient complètement transformer les conditions d'exercice
de certaines activités.

En outre, les 120.000 suppressions de postes programmées à ['horizon de 2022 dans les administrations obligeront à ne pas remptacer des départs en
retraite dans des unités en sous-effectifs alors que d'autres unités resteront en sureffectifs matgré [e non remptacement des départs. Pour réduire les

effectifs sans dégrader [a qualité des services pubtics, iI faudrait transférer des agents des deuxièmes unités vers les premières, ce qui est en pratique très
difficite.

Pour contourner cet obstacle, le gouvernement envisage de majorer les indemnités de départ versées à ceux qui acceptent de quitter la fonction pubti(.üe

dans les services en sureffectif et de recruter des contractuels à durée déterminée dans tes services en sous-effectif.

> Les contrâctuels ne seront pas beaucoup plus nombreux dans les administrations

Si les conditions de recrutement des contractuels sont en principe actueltement assez restrictives, eltes sont loin d'être toujours respectées en pratique. lI
arrive en effet souvent que des contractuets exercent des activités que des fonctionnaires pourraient assurer. ll n'est pas non plus rare que ces contrats à
durée déterminée soient renouvetés plusieurs fois et finissent par être transformés en contrats à durée indéterminée. Cela explique ta part déjà élevée des

contractuels dans les effectifs des administrations pubtiques.

lts représentaient en effet 18 o/o des effectifs des trois fonctions publiques au 31 décembre 20L6 (22o/o si on compte tous ceux qui ont eu un'contrat au

moins une fois dans ['année), soit 16 o/o pour [a fonction pubtique de ['Etat, 18 0/o pour celle des hôpitaux et ].9 0/o pour ce[[e des collectivités locales.

Cette proportion augmenterait si [a toi permettait de recruter des contractuets pour pourvoir des postes que des fonctionnaires statutaires pourraient
occuper. Toutefois, comme i[ s'agit en principe de contrats à durée déterminée, la précarité serait accrue ators que [e gouvernement entend [a réduire
dans [e secteur privé, par exemple en majorant les cotisations d'assurance chômage prétevées sur les contrats courts.

Pour atténuer cette incohérence, Gératd Darmanin [e mlnistre de t'Action et des Comptes pubtics a évoqué [a création de contrats de mission allant
jusqu'à 15 ans dans le secteur pubtic, ce qui constituerait une innovation radicate mais soulève beaucoup de questions auxquelles il n'y a pas encore de
réponses: quefies personnes et quels organismes pourraient les signer? Dans quettes conditions? Selon quels critères [eur durée serait-elle fixée? Queltes
seraient les motifs admissibtes, la procédure à suivre et les indemnités dues en cas de rupture? En outre, on voit mal pourquoi de tels contrats existeraient
dans le secteur public et pas dans [e secteur privé, ce qui ouvrirait des débats difficiles.

I
I Lire aussi - Fonctionnaires: première rencontre sur le recours accru aux contractuets (httpJw.fmnæsoirfr/act p-rel1tsret-
I rencontre-sur-lerecourraccru-aux-contractuels).l-
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titularisation ont déjà permis depuis 1946 ta transformatlon des CDD en CDI ou l'intégration des agents contractuets dans un corps de fonctionnaires.

Pour que [a part des contractuels augmente fortement et durablement dans les administrations, ilfaudrait renoncer à tout nouveau ptan de titutarisation

ce qui est peu réaliste au vu de l'expérience du passé.

Pour que le nombre de contractuels augmente fortement et durablement, il faudrait qu'it s'agisse de CDl, mais [e gouvernement ne t'a pas annoncé

puisqu'il est seulement question de contrats de 15 ans. S'il s'agissait de CDl, les avantages et inconvénients par rapport au statut seraient toutefois limités

comme on l'a vu précedemment

> ll faudrait surtout accroître [a mobilité des fonctionnaires

Le vrai problème que [e gouvernement essaye en fait de résoudre est [a faibte mobitité des fonctionnaires. Ptusieurs des mesures qu'ilvient d'annoncer [a

renforceront comme une meitleure couverture des frais liés aux mutations, la compensation pendant six ans de [a perte de rémunération en cas de

changement de poste, la création d'un fonds de 50 miltions d'euros et d'une structure de pilotage pour faciliter les évotutions de carrière (bilans de

compétence, accompagnement des familles...) etc.

EItes risquent toutefois d'être insuffisantes car elles ne suppriment pas les principaux obstactes: t'hétérogénéité des régimes indemnitalres (la part des

primes dans [a rémunération des agents, à niveau hiérarchique équivalent, peut varier du simple au double d'un ministère ou d'un corps à I'autre),

['existence de deux régimes de retraite des fonctionnaires (['un pour l'Etat et l'autre pour les hôpitaux et cottectivités locates) dont les taux de cotisation

sont très différents, l'absence d'une gestion prêvisionnetle des emplois et des compétences; [a préférence des organisations syndicates pour une gestion

centralisée des agents par ministère ou par corps.. .

Surtout, si on met à part les cadres supérieu rs, it est très diffici[e en pratique d'obliger un fonctionnaire à changer de poste s'i[ refuse. Or l'obtigation de

mobilité est une contrepartie de l'emptoi à vie, mais e[[e a été assez [argement perdue de vue en pratique. Si un fonctionnaire n'accepte aucun des trois
postes qui doivent lui être proposés dans [e cadre d'une réorganisation, un licenciement est en principe possible mais cette sanction est exceptionne[[e.

Le refus répété des propositions de nouveau poste doit être ptus souvent sanctionné par un ticenciement. Si c'était le cas, [es fonctionnaires titutaires et

les contractuets seraient quasiment dans [a même situation, I'emploi à vie sous condition de mobilité, et les débats sur [e statut n'auraient plus vraiment

d'objet.

I Retrouvez les analyses de François Ecalle sur le site de !'association "Finances p-abtLSaÊsÊLéspnamjL:(bË$!towvlipÉæ.lrl).(FIPECO)
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France Soir TV - Vidéos suggérées: Sarkozy et Royal : le retour
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